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En matière d’accommodement, l’employeur doit prendre  
en considération à la fois les droits de la personne salariée 
et les droits de la clientèle

Pierre L. Baribeau, CRIA

Depuis la dernière décennie, la société québécoise est fréquemment 

sollicitée afin que des vecteurs d’intégration des droits de la personne 

dans les milieux de travail soient mis en place, notamment en matière 

d’accommodement. À ce sujet, rappelons que la Cour suprême du Canada 1 

a clarifié l’application de cette notion en milieu de travail à l’égard des 

personnes dont l’état de santé constitue temporairement un empêchement 

à la pleine reconnaissance de l’exercice de leur droit en toute égalité 

avec leurs collègues de travail.

Au mois d’août dernier, un arbitre, auteur à la fois en droit du travail et 

en droits de la personne, a tranché 2 un litige en matière de revendication 

d’accommodement au bénéfice d’une personne cumulant plus de dix ans 

d’ancienneté qui n’occupait plus ses fonctions, étant absente depuis près 

de trois (3) ans pour des motifs d’ordre physiologique. Ainsi, le Tribunal 

d’arbitrage a dû trancher plusieurs questions pertinentes à la gestion 

courante des absences et au retour au travail revendiqué par une 

salariée, sur simple présentation d’un certificat médical.

Appartient-il d’une part  
à la salariée et au syndicat 
ou d’autre part à l’employeur 
d’assumer le fardeau de la 
preuve quant à la capacité de 
la salariée, après une absence 
due à sa condition médicale? 

Lorsque le litige médical doit être tranché 

par voie d’arbitrage, quelle partie a 

d’abord la responsabilité d’établir l’état de 

santé de la salariée devant l’arbitre ? Le 

Tribunal a tranché le désaccord entre les 

parties en se déclarant en accord avec la 

jurisprudence, selon laquelle : 

	 « Dans le cas d’absence prolongée […] 

la production d’un certificat médical ne 

paraît pas suffisante pour attester de la 

capacité de travailler de la plaignante.  

Il faut en prouver le contenu.  

En somme, le syndicat doit démontrer 

que la plaignante était capable d’assu-

mer le fardeau de la preuve, quant aux 

motifs justifiant le retour au travail. » 3

1	 Centre Universitaire McGill (Hôpital général de Montréal) 
c. Syndicat des employés de l’Hôpital général de Montréal et J. Sexton, [2007] 1 R.C.S. 161.

2	 Syndicat des employé(e)s de l’Hôpital du Sacré-Cœur et Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal, 
sentence arbitrale de Me Jean-Denis Gagnon, 21 août 2009, AZ-50573214.

3	 Union Internationale des travailleurs unis de l’alimentation, section locale 405-p 
et Aliments Lesters Ltée, sentence arbitrale de Me Diane Veilleux, A.A.S. 98A-215.
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De fait, bien que l’ordre de présentation de 

la preuve puisse être modifié pour cause de 

commodité, il appartient au syndicat et  

à la salariée de démontrer de façon 

convaincante l’état de santé allégué au 

moment de l’obtention de l’attestation 

médicale en vertu de laquelle il y a revendi‑

cation d’un retour au travail dans le poste 

régulier de la salariée.

Il est hautement pertinent 
que le médecin traitant ait 
connaissance de l’ensemble  
des tâches effectuées par  
la salariée

En l’espèce, le Tribunal a dû examiner les 

opinions de quatre experts médicaux pour 

conclure à une preuve nettement contra-

dictoire, tout en précisant que le témoi‑

gnage d’un des médecins de la plaignante 

révèle que « … suivant son témoignage, il 

semble que le médecin ne fut pas vérita-

blement informé de l’ensemble des tâches 

qui incombaient à la salariée, à titre de 

préposée aux bénéficiaires. »

Cette carence, qui s’ajoute aux déclara‑

tions de deux médecins selon lesquelles 

« il y avait un risque réel que l’état de la 

demanderesse s’aggrave si elle reprenait 

sa fonction de préposée aux bénéficiai-

res », a conforté le Tribunal, qui s’est alors 

prononcé clairement sur la décision de 

l’employeur de ne pas donner suite au 

certificat médical, retenant plutôt la preuve 

ayant fait l’objet de corroboration, soit 

que « la principale tâche des préposés aux 

bénéficiaires est de mobiliser ou déplacer 

les patients ».

Afin de s’acquitter de son 
devoir d’accommodement avec 
la proposition de solutions, 
l’employeur doit-il modifier 
le poste de façon à ce que la 
salariée ne soit pas tenue 
d’accomplir les tâches qui 
paraissent incompatibles avec 
son état ?

Le syndicat a fait des représentations 

selon lesquelles le témoignage de l’expert 

rhumatologue devait avoir priorité sur celui 

d’un orthopédiste, qui n’avait rencontré 

la salariée qu’une seule fois. Le rhumato‑

logue était d’avis que le retour au travail 

de la salariée dans son poste régulier ne 

comportait aucun risque. Au surplus, le 

syndicat a soumis au Tribunal la proposi‑

tion faisant valoir que « même s’il jugeait 

que la demanderesse ne pouvait assumer 

entièrement les tâches se rattachant à sa 

fonction de préposée aux bénéficiaires à 

l’époque de son renvoi, l’arbitre devrait 

néanmoins constater que la direction a 

manqué à son devoir d’accommodement. »

L’employeur a invoqué ses devoirs de 

protéger la santé et la sécurité de ses 

salariés 4 alors que le syndicat invoquait la 

nécessité pour l’employeur d’agir de façon 

à maintenir en emploi la salariée, faisant fi 

des contraintes.  Compte tenu des positions 

et représentations syndicales, le Tribunal 

s’est ensuite posé  l’une des principales 

questions, à savoir « la direction s’est-elle 

conformée à l’obligation d’accommodement 

à laquelle elle était tenue à l’endroit de la 

demanderesse? »

Le Tribunal a pris en considération la 

solution que l’employeur a proposé à la  

salariée et au syndicat, soit d’offrir à 

celle‑ci un poste respectant son état de 

santé et tenant compte des risques pour 

elle-même et la clientèle. Dans les circons‑

tances démontrées devant le Tribunal, la 

décision de gestion de l’employeur s’avère 

bien fondée et l’arbitre s’est prononcé 

comme suit : « …l’on ne saurait blâmer la 

direction d’avoir tenté d’orienter [la sala-

riée] vers une autre fonction, soit un poste 

de commis intermédiaire ».

Des professionnels de la santé ont 

témoigné de la difficulté d’identifier des 

tâches de préposé pouvant être soustrai‑

tes, d’autant plus que l’une des principales 

tâches est de nature physique et à carac‑

tère répétitif, soit d’« assister les patients 

lors de leurs déplacements, lorsqu’il faut 

les mettre au lit ou les aider à se lever ». 

Par conséquent, le Tribunal retient la qua‑

lification de l’emploi comme étant moyen-

nement lourd et met en relief la notion de 

qualité et de sécurité des services.

En vertu de la Loi sur les services de santé 

et les services sociaux 5, la clientèle a droit 

à des services de qualité, et l’employeur 

doit prendre les mesures nécessaires afin 

d’assurer la sécurité de la clientèle lors de 

la prestation des services.

4	 Convention collective CSN / articles 3.02 et 
43, Loi sur la santé et la sécurité au travail / 
articles 4 et 51, Code civil du Québec /article 
2087 et Charte des droits et libertés de la 
personne/article 46.

5	 Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, articles 2, 3 et 5.
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	 « 5. Toute personne a le droit de 

recevoir des services de santé et des 

services sociaux adéquats à la fois 

scientifique, humain et social avec 

continuité et de façon personnalisée 

et sécuritaire. » 

(notre soulignement)

La législation en matière d’obligations  

et de devoirs de l’employeur à l’égard de  

ses salariés a aussi été invoquée afin 

d’appuyer la position adoptée par 

l’employeur, comme il appert ci-après. 

Devant une solution 
d’accommodement présentée 
par son employeur, la 
salariée ne peut refuser la 
proposition que pour des motifs 
acceptables	

Dans sa démarche auprès du syndicat 

et de la salariée, l’employeur a offert à 

la salariée de se qualifier pour un poste 

de nature cléricale. Cette solution a été 

mise de l’avant après que des expertises 

médicales aient indiqué à l’employeur que 

la réintégration de la salariée dans ses 

fonctions comportait des risques pour  

la santé de celle‑ci.

Il est à noter que, malgré l’échec de la 

salariée de se qualifier lors d’examens, 

l’employeur a continué sa démarche en 

diminuant ses exigences afin de permettre 

à la salariée de se qualifier en pratiquant 

son doigté avant son entrée en fonction.

Finalement la salariée a refusé la solution 

proposée par son employeur en invoquant 

« qu’elle préférait être à la maison avec 

ses enfants, pour profiter de la période 

de Noël » ainsi que les difficultés liées au 

changement d’horaire, qui ne lui permet‑

tait pas de voyager avec son conjoint. Le 

Tribunal juge ces motifs inacceptables et 

s’appuie sur la décision de la Cour suprême 

dans l’arrêt McGill, supra :

	 « …lorsque le salarié reçoit une 

proposition raisonnable de l’employeur, 

en vue de lui permettre de demeurer 

à l’emploi, il ne peut la rejeter, sans 

démontrer l’existence de motifs sérieux 

s’opposant à ce qu’il y donne suite. »

Recommandation de l’arbitre 
malgré sa décision de rejeter 
la contestation syndicale

Ainsi, le Tribunal juge que les griefs 

de la salariée sont sans fondement. 

Cependant, le Tribunal invoque 

l’ancienneté de la plaignante pour ensuite 

prendre une initiative exceptionnelle, 

à savoir recommander « …aux parties 

d’entreprendre, sur une base volontaire, 

des pourparlers pouvant éventuellement 

permettre à cette salariée d’être affectée à 

un poste de nature cléricale convenant  

à son état » [!]

Pierre L. Baribeau, CRIA

514 877-2965

pbar ibeau@lavery .ca
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